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Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

Elevages
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 20/12/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 22/11/2024

Contexte et constats

Publié sur

GAEC ARMOR

La Forêt
29560 Landévennec

Références : 0052902194
Code AIOT : 0052902194

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/11/2024 dans l'établissement GAEC
ARMOR implanté Sainte Marie Du Ménez Hom 29550 Plomodiern. L'inspection a été annoncée le
13/11/2024.  Cette partie « Contexte et constats » est  publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GAEC ARMOR•
Sainte Marie Du Ménez Hom 29550 Plomodiern•
Code AIOT : 0052902194•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

élevage de vaches laitières soumis à enregistrement.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface
•     Eaux souterraines

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

7
Défense

externe conte
l’incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective  3 mois

16

Notification
des

changements
du plan

d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 27-2-d

Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de
l’installation à
la demande

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 3

Sans objet

2
Propreté des
installations

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 6

Sans objet

3
Tenue du

registre des
risques

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 9

Sans objet

4
Étanchéité des

bâtiments
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-I
Sans objet

5

Étanchéité des
ouvrage de
stockage

d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-II

Sans objet

6

Étanchéité des
ouvrage de

transfert
d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

8

Dispositions
relatives aux

forages
(implantation,

protection,
tête)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 19

Sans objet

9
Collecte des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 23-I
Sans objet

10
Capacités de
stockage des

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

effluents

11
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 24

Sans objet

12
Absence de

rejets directs
d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 25

Sans objet

13
Absence de re

jets directs
d'effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 26

Sans objet

14
Calcul du 170

kg/SAU
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 16-II
Sans objet

15
Déclaration
annuelle des
flux d'azote

Arrêté Préfectoral du 02/08/2018,
article 4.2

Sans objet

17

Distance
d’épandage vis
à vis des points

d’eau

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-3-c

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le déversement de lisier dans le milieu est peu probable au vu de la simplicité des circuits et du
dimensionnement des installations de stockage.
Une pollution chronique des abords est maitrisée par le raclage régulier de l'aire de sortie des
animaux.

Le plan d'épandage actualisé devra être transmis ainsi qu'une photo attestant de la mise en place
de la DECI.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :

Les effectifs détenus (source base de donnée nationale d'identification - BDNI) sont inférieurs aux



5/12

effectifs enregistrés.
Le plan d'épandage doit être mis à jour. (CF pint spécifique)

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Propreté des installations
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'ensemble  des  installations  et  leurs  abords,  placés  sous  le  contrôle  de  l'exploitant,  sont
aménagés  et  maintenus  en  bon  état  de  propreté.

Constats :

site entretenu et très propre.
absence de stockage de matériel inutilisé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Tenue du registre des risques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.Ces documents sont intégrés au
registre des risques mentionné à l'article 14.

Constats :

Le document unique d'évaluation des risques est présent.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Étanchéité des bâtiments
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage
susceptibles de produire des jus, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
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traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, « des volières, » des vérandas
et des bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses
en cage.

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est
imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.
Cette disposition n'est pas applicable aux enclos, « aux volières, » aux vérandas et aux bâtiments
des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats :

Les bâtiments sont correctement entretenus.
La zone de fin de course du rabot automatique de l'aire d'exercice couverte est entourée d'un
rebord prévenant les écoulements vers le milieu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de
garantir les mêmes résultats.

Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l' annexe 2 de l'arrêté
du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes
résultats.

Constats :

2 fosses extérieures circulaires sont présentes.
les drains sont propres ; les maçonneries sont en bon état.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Étanchéité des ouvrage de transfert d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.

Constats :

Le seul transfert fixe est le canal à lisier entre l'aire d'exercice et la fosse FO2. Il n'y a pas de
canalisation de transfert de lisier.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Défense externe conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au
moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances.

Constats :

Une poche de 120 m3 est présente emballée dans son conditionnement.
Sa mise en place est prévue sous 3 mois. Son emplacement à moins de 200 m des bâtiments doit
permettre :

le stationnement d'un véhicule pour le pompage•
le passage des véhicules de secours•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

transmettre sous 3 mois une photo attestant de la mise à disposition d'une DECI de 120 m3 .

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Dispositions relatives aux forages (implantation, protection, tête)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
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Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code
minier et à l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé.

Constats :

La réalisation de 2 forages est projetée sur les 2 sites.
Le dossier de fin de travaux et les résultats des essais de pompage devront être adressés à la
préfecture par le foreur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Collecte des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage. Le plan des réseaux
de collecte des effluents d’élevage est tenu à disposition de l’inspection de l’environnement,
spécialité installations classées.

Constats :

L'ensemble des effluents sont collectés.
La zone d'accès aux pâtures au sud-ouest est maintenue propre par un raclage régulier.
La fosse de réception ne peut pas déborder car elle est plus haute que le canal de remplissage
issu de la stabulation. Ce canal transfère également les eaux blanches et vertes de la salle de traite
qui assurent son rinçage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Capacités de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.

Constats :

Présence de 2 fosses circulaires non couvertes semi-enterrées :
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FO2 : 2336 m3•
FO1 : 770 m3•

FO1 est inutilisée et contient des eaux de pluie.
Il y a pas de fumière - stockage sous les animaux puis au champ avant épandage.

Le volume est très supérieur au volume prévu dans le dossier de 2022.
Le  stockage  réglementaire  de  4,5  mois  (animaux  passant  plus  de  3  mois  à  l'extérieur  des
bâtiments)  est  respecté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Les eaux pluviales sont canalisées puis rejetées à 50 m des bâtiments au sud. Le point de rejet
dans le milieu est propre.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Absence de rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats :

absence de rejet observé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Absence de re jets directs d'effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Tout rejet d'effluents d'élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est



10/12

interdit.

Constats :

absence de rejet observé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Calcul du 170 kg/SAU
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 16-II
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

Directive  Nitrates  du  31/12/1991  :  ANNEXEIII  :  Ces  mesures  assurent  que,  pour  chaque
exploitation ou élevage, la quantité d'effluents d'élevage épandue annuellement, y compris par
les animaux eux-mêmes, ne dépasse pas une quantité donnée par hectare. Cette quantité donnée
par hectare correspond à la quantité d'effluents contenant 170 kilogrammes d'azote.

Constats :

source DFA 2023/2024

21306 kg N produits
2428 kg N (lisier brut de porc) reçu.
23734 kgN à gérer sur 254 ha soit 94 kg N organique / ha S.A.U.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Déclaration annuelle des flux d'azote
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4.2
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

PAR 6 Art 4.2 :  Toute personne physique ou morale épandant des fertilisants azotés sur une
parcelle agricole située en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté destiné à
l'épandage sur une parcelle agricole,  que cette parcelle soit  située ou non dans la région, a
l'obligation d'effectuer chaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote
de toutes origines épandues ou cédées.En application de l’article L.211-3, point III du code de
l’environnement, cette obligation est étendue aux vendeurs d’azote minéral et aux opérateurs
effectuant la transformation d’effluents d’élevage et/ou le commerce de fertilisants organiques
produits à partir d’effluents d’élevage. La déclaration couvre la période allant du 1er septembre
de l'année précédant l'année en cours au31 août de l'année en cours et s'applique à l’ensemble
des personnes mentionnées dans cet article.

Constats :

DFA renseignée pour la précédente campagne.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Notification des changements du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, dispositions générales
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la  ou les  surfaces concernées les  références cadastrales  ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.

Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage
antérieur dont elles sont issues.

Constats :

La surface d'épandage déclarée est 221 ha. La surface PAC 2024 est 254 ha.
33 hectares environs ont été repris chez un ancien éleveur de volailles, les terres ont déjà fait
l'objet d'une étude d'aptitude à l'épandage selon l'exploitant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

transmettre un volet modificatif  du plan d'épandage à la  préfecture pour la  mise à jour du
dossier.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 17 : Distance d’épandage vis à vis des points d’eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-c
Thème(s) : Élevage, pollution diffuse
Prescription contrôlée :

L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à
moins  de  :-  50  mètres  des  points  de  prélèvement  d'eau  destinée  à  l'alimentation  des
collectivités humaines « ou des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces
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collectivités humaines « ou des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces
prélèvements sont réalisés » en eaux souterraines (puits, forages et sources) ;- 200 mètres des
lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées, sauf pour les
composts élaborés conformément au paragraphe 4.4 qui peuvent être épandus jusqu'à 50
mètres  ;-  500  mètres  en  amont  des  zones  conchylicoles,  «  sauf  dérogation  liée  à  la
topographie et à la circulation des eaux » ;- 35 mètres des berges des cours d'eau ; cette limite
est réduite à 10 mètres si une bande végétalisée de 10 mètres ne recevant aucun intrant, à
l'exception de ceux épandus par les animaux eux-mêmes, est implantée de façon permanente
en bordure des  cours  d'eau.  Dans  le  cas  des  cours  d'eau alimentant  une pisciculture,  à
l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport
de nourriture exceptionnel, la distance est portée à 50 mètres des berges du cours d'eau sur
un linéaire d'un kilomètre le long des cours d'eau en amont de la pisciculture.

Constats :

Les îlots situés en zone conchylicole sont identifiés dans le cahier d'épandage.
Pour la campagne 2023/2024, l'enregistrement des apports mentionne uniquement du minéral sur
ces îlots.

Type de suites proposées : Sans suite


